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Transition post-crise vers la résilience : Benchmarking des pratiques 

managériales innovantes dans le secteur public  
 

Résumé :  

Cet article analyse dans quelle mesure le management public peut convertir les crises en leviers de résilience 

territoriale, en conciliant standardisation globale et contextualisation locale. Une étude comparative qualitative de 

dix territoires (Allemagne, Rwanda, Corée du Sud, Chili, Pays-Bas, Bangladesh, Québec, Queensland, Agadir, 

São Paulo) a été conduite via une triangulation documentaire combinant 25 articles peer-reviewed, des rapports 

institutionnels (OCDE, Banque mondiale) et des indices comparatifs. La sélection des sources a suivi un protocole 

explicite avec double codage (kappa de Cohen = 0,74). La décentralisation opérationnelle réduit significativement 

les délais de reconstruction lorsqu’elle est assortie de ressources locales dédiées (cas allemand : -30 % de délais, 

données GIZ 2022). Les outils numériques collaboratifs améliorent la réactivité institutionnelle (cas coréen : -40 

% du temps de décision, Framework Act 2020), sous réserve d’interopérabilité et d’accessibilité. Ces pratiques se 
heurtent à des rigidités réglementaires et des fractures numériques structurelles dans les pays en développement. 

La résilience territoriale exige un management agile et contextualisé, articulant logiques bureaucratiques et 

managériales. Le modèle de « bureaucratie agile », identifié dans les cas québécois et néerlandais, offre une piste 

de dépassement des oppositions théoriques traditionnelles. Les implications pratiques appellent à une 

déconcentration budgétaire et au développement de technologies adaptées aux réalités locales. 

  

Mots clés : Management public ; Résilience territoriale ; Benchmarking international ; Crises globalisées ; 

Stratégies adaptatives. 
JEL Classification : H11, H12, H83, M10, O38, Z18. 

Type du papier : Recherche qualitative comparative.  

 

 

Abstract:  

This paper examines the extent to which public management can convert crises into levers of territorial resilience, 

balancing global standardization with local contextualization. A qualitative comparative study of ten territories 

(Germany, Rwanda, South Korea, Chile, Netherlands, Bangladesh, Quebec, Queensland, Agadir, São Paulo) was 

conducted through documentary triangulation combining 25 peer-reviewed articles, institutional reports (OECD, 

World Bank) and comparative indices. Operational decentralization significantly reduces reconstruction delays 
when accompanied by dedicated local resources (German case: -30% delays, GIZ 2022 data). Digital collaborative 

tools improve institutional responsiveness (Korean case: -40% decision time, Framework Act 2020), provided 

interoperability and accessibility conditions are met. These practices face structural regulatory rigidities and digital 

divides in developing countries. Territorial resilience requires agile and contextualized management, articulating 

bureaucratic and managerial logics. The “agile bureaucracy” model, identified in Quebec and Dutch cases, offers 

a path beyond traditional theoretical oppositions. Practical implications call for budgetary deconcentration and 

development of technologies adapted to local realities. 

  

Keywords: Public Management; Territorial Resilience; International Benchmarking; Globalized Crises; Adaptive 

Strategies. 
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1. Introduction  

Depuis 2020, les territoires ont essuyé successivement la pandémie de Covid‑19 (plus de 6 

millions de décès recensés par l'OMS), des catastrophes climatiques majeures comme les 

inondations en Allemagne en 2021 et les mégafeux de forêt en Australie et au Canada, ainsi 

qu'une instabilité géopolitique accrue (guerre en Ukraine, tensions en mer Rouge). Ces crises, 

aux retombées sanitaires, économiques et sociales considérables, ont révélé la fragilité 

structurelle des organisations publiques, se manifestant par la saturation des hôpitaux, des 

ruptures des chaînes logistiques et de brusques hausses des prix de l'énergie (IPCC, 2022). Cette 

accumulation d'événements extrêmes démontre qu'« être performant » ne suffit plus et que les 

administrations doivent intégrer la résilience territoriale dans leur tableau de bord. Deux 

théories fondatrices structurent l'analyse : le concept de résilience adaptative, théorisé par 

Holling (1973) à travers le cycle adaptatif, et enrichi par Walker et al. (2004) autour des trois 

capacités que sont l'absorption, l'adaptation et la transformation ; et le paradigme du New Public 

Management (Hood, 1991), dont les évolutions post-NPM (Osborne, 2010) permettent 

d'analyser les dispositifs managériaux déployés face aux crises. Ces deux théories fondatrices 

sont complétées par deux cadres analytiques complémentaires : les travaux de Hamdouch et al. 

(2012) sur la résilience des territoires face à la mondialisation, et les rapports OCDE (2023) sur 

la gouvernance résiliente, qui convergent pour montrer qu'un territoire doté d'institutions 

flexibles, d'outils numériques robustes et d'une gouvernance inclusive réduit de 25 % en 

moyenne son temps de retour à la normale après un choc majeur. Malgré la richesse de ces 

travaux, un manque théorique (research gap) subsiste : la littérature existante traite séparément 

les dimensions managériales (NPM), résilientes (cycle adaptatif) et géopolitiques (asymétries 

Nord/Sud), sans proposer de cadre intégrateur permettant d'analyser leur interaction dans des 

contextes territoriaux diversifiés. Par ailleurs, les études comparatives multi-cas portant 

simultanément sur des pays industrialisés et des pays en développement restent rares, limitant 

la portée prescriptive des conclusions disponibles. Cette recherche entend combler ce gap en 

répondant à une problématique centrale : Dans quelle mesure le management public peut-il 

convertir les crises en leviers de résilience territoriale tout en conciliant standardisation 

globale et contextualisation locale ? Cette question centrale se décompose en trois sous-

questions opérationnelles : (SQ1) Quels dispositifs managériaux permettent aux 

administrations publiques de renforcer simultanément leurs capacités d'absorption, 

d'adaptation et de transformation ? (SQ2) Dans quelles conditions la décentralisation 

opérationnelle améliore-t-elle la réactivité institutionnelle sans aggraver les inégalités inter-

territoriales ? (SQ3) Comment les asymétries numériques et institutionnelles Nord/Sud 

conditionnent-elles la transférabilité des pratiques managériales résilientes ? 

Pour répondre à cette problématique, la revue de littérature mobilisera les concepts clés de 

résilience adaptative (Holling, 1973 ; Walker et al., 2004), de New Public Management (Hood, 

1991) et de gouvernance publique (Bourgon, 2007), pour analyser leurs apports et limites face 

aux asymétries Nord/Sud (Sassen, 2001). Par rapport aux cadres existants, notamment le cadre 

analytique de la Resilience Alliance (2010) et les lignes directrices OCDE (2014) sur la 

résilience des systèmes, la valeur ajoutée de cette étude réside dans l'articulation explicite de 

trois dimensions trop souvent traitées séparément : les capacités adaptatives internes des 

organisations publiques, les dispositifs managériaux déployés en contexte de crise, et les 

contraintes structurelles imposées par la mondialisation asymétrique. Cette triple articulation 

permet de dépasser une vision techniciste de la résilience pour proposer un cadre intégrateur 

sensible aux contextes institutionnels et géographiques. L'approche méthodologique repose sur 

un benchmarking comparatif de dix territoires, articulant triangulation documentaire et analyse 

critique des discours.  
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2. Cadre conceptuel et revue de littérature  

2.1.  Résilience adaptative  

Face à l'accumulation et à l'intensification des crises contemporaines, le concept de résilience 

adaptative s'impose comme un cadre théorique majeur pour comprendre la capacité des 

territoires à répondre aux perturbations. Issu des travaux fondateurs de Holling (1973) en 

écologie, ce concept a été progressivement transposé aux systèmes socio-écologiques et 

territoriaux, où il permet d'analyser les dynamiques de changement, d'adaptation et de 

transformation face aux chocs. Cette sous-section explore les deux dimensions fondamentales 

de la résilience adaptative : d'une part, le cycle adaptatif comme modèle dynamique de 

renouvellement systémique, et d'autre part, les trois capacités opérationnelles ; absorption, 

adaptation et transformation qui conditionnent la résilience des territoires.  

2.1.1 Cycle adaptatif : une dynamique de renouvellement systémique 

Le modèle du cycle adaptatif, formalisé par Holling (1973), décrit une séquence en quatre 

temps: exploitation (r), conservation (K), libération (Ω) et réorganisation (α). Chaque transition 

recompose radicalement l'architecture du système, diversité des acteurs, structure des flux, 

hiérarchies de pouvoir. Les travaux récents révèlent que dans les systèmes socio-écologiques 

urbains, ce cycle s'accélère : sa périodicité moyenne, traditionnellement estimée à 10-15 ans, se 

contracte lorsque les acteurs locaux intègrent l'anticipation des risques dans leur gouvernance 

(Folke et al., 2010).  
Figure 1 : Cycle adaptatif de Holling (1973)  

 
Source : Adapté de Holling (1973) et Folke et al. (2010). Figure originale des auteurs. 

Ce constat invite à reconsidérer les crises non comme des ruptures stériles, mais comme des 

interstices critiques où émergent des trajectoires alternatives. Toutefois, ce cadre théorique 

appelle une évaluation critique avant d'être mobilisé. Trois limites majeures méritent d'être 

soulignées. D'abord, le cycle adaptatif a été critiqué pour son caractère trop linéaire et 

déterministe : en postulant une progression mécanique des phases, il sous-estime la capacité 

des acteurs à court-circuiter certaines étapes ou à maintenir simultanément plusieurs phases 

(Carpenter et al., 2001). Ensuite, la littérature distingue trois conceptions de la résilience : la 

résilience ingénierie (retour à l'état initial), la résilience écologique (maintien de la structure 

fonctionnelle) et la résilience sociale (capacité de transformation) ; or le modèle de Holling 

articule surtout les deux premières, marginalisant la dimension politique et institutionnelle 

(Davoudi, 2012). Enfin, le débat entre résilience comme capacité (stock de ressources 
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disponibles) et résilience comme processus (dynamique d'adaptation en cours) reste ouvert : 

Walker et al. (2004) privilégient la première conception, quand Folke et al. (2010) insistent sur 

la seconde. C'est précisément cette tension entre capacité et processus qui justifie le recours 

conjoint aux deux cadres dans la présente étude. Cette dynamique de renouvellement 

systémique est schématisée par le cycle adaptatif de Holling, reproduit ci-dessus. La Figure 1 

n'est pas mobilisée ici à titre décoratif : elle sert de grille de lecture pour l'ensemble de l'analyse 

comparative, chaque territoire étudié pouvant être positionné selon la phase du cycle dans 

laquelle il se trouvait au moment de la crise (phase de conservation pour la France, phase de 

réorganisation pour le Rwanda, phase de transformation pour la Corée du Sud).  

2.1.2 Capacités d'absorption, d'adaptation et de transformation appliquées aux territoires  

Walker et al. (2004) proposent une grille de lecture opérationnelle en distinguant trois registres 

d'action : l'absorption, capacité à amortir le choc initial (ex. infrastructures parasismiques) ; 

l'adaptation, ajustements incrémentaux préservant les équilibres existants (ex. plans de 

continuité d'activité) ; et la transformation, reconfiguration profonde des institutions et des 

spatialités (ex. décentralisation post-crise). L'étude de Laatikainen et al. (2021) sur 32 

collectivités finlandaises illustre ce triptyque : les territoires combinant ces trois capacités ont 

réduit de 28 % leur temps de récupération après des chocs climatiques. Ce résultat souligne 

l'urgence, pour les décideurs, de dépasser une approche purement défensive (absorption) au 

profit d'une logique proactive intégrant adaptation et transformation. Le cadre Oxfam pour un 

développement résilient formalise précisément cette articulation des trois capacités, dont la 

complémentarité conditionne la capacité des territoires à faire face aux chocs et aux stress de 

manière durable, comme le présente la figure ci-dessous.  

Figure 2 : Schéma des trois capacités (absorption, adaptation, transformation) 

 

 
Source : Adapté de Jeans, Thomas & Castillo (2016) et Jeans, Castillo & Thomas (2017). Figure originale des 

auteurs. 

2.2.  New Public Management et innovation organisationnelle 

Parallèlement aux approches de la résilience adaptative, le New Public Management (NPM) 

constitue un second pilier théorique majeur pour analyser les transformations du management 

public face aux défis contemporains. Né dans les années 1980 d'une volonté de moderniser 

l'administration en important les logiques du secteur privé, ce paradigme a profondément 

renouvelé les pratiques de gestion publique à travers ses principes de managerialisme, de 

marchéisation et de décentralisation (Hood, 1991). Cette sous-section examine d'une part les 

fondements et dispositifs du NPM, ainsi que les critiques qu'ils ont suscitées, et d'autre part la 

manière dont ce modèle se trouve reconfiguré entre promesses et limites lorsqu'il est mobilisé 

en contexte de crise systémique.  
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2.2.1 Principes et dispositifs du NPM 

Le New Public Management (NPM) se constitue, dès les années 1980, comme un paradigme 

théorique visant à réformer l'administration publique par l'importation de logiques managériales 

issues du secteur privé. Selon Hood (1991), son architecture conceptuelle repose sur trois piliers 

fondateurs : le managerialisme, qui substitue à la bureaucratie traditionnelle une gouvernance 

axée sur l'accountability et la performance individuelle des dirigeants (Osborne & Gaebler, 

1992) ; la marchéisation, introduisant des mécanismes de concurrence (appels d'offres, 

benchmarking) et de contractualisation pour simuler les dynamiques de marché (Pollitt, 1993) 

; et la décentralisation, prônant un transfert de compétences vers des unités administratives 

autonomes, censées gagner en réactivité (Dunleavy & Hood, 1994). Les dispositifs 

opérationnels du NPM s'articulent autour d'outils spécifiques : les contrats de performance, liant 

le financement public à l'atteinte d'objectifs quantifiables (Behn, 2003) ; les partenariats public-

privé (PPP), instrumentalisés pour externaliser des missions régaliennes (Bovaird, 2006) ; les 

standards de qualité calqués sur les normes industrielles (Power, 1997) ; et les chartes usagers, 

formalisant des engagements de service opposables (Clarke & Newman, 1997). Ces 

mécanismes, bien que présentés comme neutres, cristallisent des tensions théoriques majeures. 

D'un côté, une critique instrumentale dénonce une gouvernance par les nombres (Supiot, 2015), 

où la quête d'efficacité éclipse les finalités politiques de l'action publique. De l'autre, une 

critique éthique alerte sur l'érosion du service public comme bien commun, réduit à une 

transaction contractuelle (Du Gay, 2000). Les débats académiques reflètent cette ambivalence 

: si certains y voient une rupture salutaire avec la rigidité bureaucratique wébérienne (Barzelay, 

2001), d'autres déplorent une illusion techniciste, négligeant l'équité et la légitimité 

démocratique (Pollitt & Bouckaert, 2011). En réponse, les approches post-NPM (Christensen 

& Lægreid, 2007) tentent de dépasser ce clivage en réintégrant des logiques collaboratives 

(New Public Governance), sans pour autant résoudre pleinement les contradictions inhérentes 

au modèle. Au-delà de cette synthèse encyclopédique, il convient de construire un cadre 

analytique original pour l'étude des crises. Trois tensions constitutives du NPM structurent notre 

analyse comparative : (1) la tension entre standardisation des outils de gestion et nécessité 

d'adaptation contextuelle, particulièrement visible dans le contraste entre les succès allemands 

et les difficultés chiliennes ; (2) la tension entre accountability individuelle des managers et 

cohérence collective des réponses institutionnelles, qui se manifeste dans les arbitrages entre 

réactivité locale et coordination nationale ; (3) la tension entre logique de performance à court 

terme et construction de capacités résilientes à long terme, qui conditionne la durabilité des 

dispositifs post-crise. C'est à l'aune de ces trois tensions que les dix cas étudiés seront analysés 

dans la section des résultats. 

2.2.2 NPM en contexte de crise 

Le New Public Management (NPM), initialement conçu pour optimiser la gestion publique en 

temps normal, se trouve paradoxalement reconfiguré lors des crises systémiques. Ces situations 

d'urgence, caractérisées par l'incertitude et la nécessité de réponses rapides, transforment les 

principes du NPM en outils à double tranchant. Hood (1991) postule que la flexibilité inhérente 

au modèle via la décentralisation et la contractualisation pourrait théoriquement renforcer 

l'agilité des administrations. En pratique, les crises exacerbent les tensions entre efficacité 

opérationnelle et cohérence stratégique. Les dispositifs clés du NPM mobilisés en contexte 

critique incluent : les partenariats public-privé d'urgence, accélérant la livraison de services 

vitaux (Bovaird, 2006), mais risquant de fragmenter la chaîne de décision (Pollitt, 2003) ; les 

contrats de performance adaptatifs, assouplis pour prioriser les résultats immédiats au détriment 

des contrôles procéduraux (Behn, 2003) ; et les indicateurs de résilience, redéfinis pour mesurer 

la capacité de rebond plutôt que la performance routinière (Christensen & Lægreid, 2007). 

Cependant, la littérature académique met en lumière des limites conceptuelles majeures. 
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D'abord, la logique de marché, centrale au NPM, se heurte aux impératifs de solidarité et de 

continuité des services publics en temps de crise (Supiot, 2015). Ensuite, la décentralisation, si 

elle accélère les réponses locales, peut générer des incohérences stratégiques à l'échelle 

nationale, comme l'ont observé Pollitt et Bouckaert (2011) lors de la gestion fragmentée des 

pandémies en Europe. Enfin, l'accountability managériale, pivot du NPM, entre en tension avec 

le besoin de rapidité décisionnelle, conduisant parfois à un affaiblissement des contre-pouvoirs 

démocratiques (Du Gay, 2000). Les travaux récents proposent des révisions théoriques pour 

dépasser ces contradictions. Christensen et Lægreid (2020) avancent l'idée d'un NPM hybride, 

intégrant des mécanismes de coordination centralisée pendant les phases aiguës de crise, tout 

en préservant l'autonomie locale post-choc. Parallèlement, les approches de New Public 

Governance (Osborne, 2006) soulignent la nécessité de réintroduire des logiques collaboratives 

et des réseaux multi-acteurs, atténuant ainsi les risques de fragmentation inhérents au NPM 

traditionnel. Ces propositions, bien que prometteuses, peinent encore à concilier pleinement 

réactivité technique et légitimité politique, un dilemme qui reste au cœur des débats sur l'avenir 

du management public en contexte turbulent. 

2.3.  Effets asymétriques de la mondialisation sur la vulnérabilité territoriale 

Les deux premiers piliers théoriques mobilisés, la résilience adaptative (Holling, 1973 ; Walker 

et al., 2004) et le New Public Management (Hood, 1991 ; Osborne, 2010), permettent d'analyser 

les dynamiques internes de transformation des organisations publiques face aux crises. Ils 

demeurent cependant insuffisants pour rendre compte des inégalités structurelles qui 

conditionnent, en amont, la capacité même des territoires à mobiliser ces outils. C'est 

précisément le rôle du troisième pilier théorique, consacré aux effets asymétriques de la 

mondialisation, qui complète le cadre en introduisant une dimension géopolitique et structurelle 

irréductible aux logiques organisationnelles. Au-delà des dimensions internes du management 

public et de la résilience adaptative, une analyse complète des défis territoriaux ne saurait 

ignorer les forces structurelles externes qui façonnent inégalement les capacités de réponse des 

territoires. La mondialisation, loin d'unifier les conditions de vulnérabilité, produit des effets 

profondément asymétriques entre pays du Nord et du Sud, creusant les écarts en matière 

d'infrastructures, de technologies et d'autonomie stratégique (Sassen, 2001 ; Stiglitz, 2002). 

Cette sous-section examine d'une part l'exposition différenciée aux risques climatiques et 

économiques, et d'autre part les fractures numériques et dépendances technologiques qui 

limitent l'adoption de solutions résilientes dans les territoires les plus vulnérables. 

2.3.1 Exposition différenciée Nord/Sud 

La mondialisation, souvent présentée comme un phénomène unificateur, génère en réalité des 

vulnérabilités territoriales profondément asymétriques entre pays du Nord et du Sud. Ces 

disparités s'enracinent dans des logiques systémiques : intégration inégale aux chaînes de valeur 

globales, dépendance technologique structurelle et héritages géopolitiques (Sassen, 2001 ; 

Stiglitz, 2002). Si les territoires du Nord subissent des risques liés à l'hyperconnectivité (ex. 

cyberattaques, chocs financiers), ceux du Sud font face à des vulnérabilités 

multidimensionnelles et cumulatives : économiques (monocultures exportatrices), écologiques 

(déforestation importée) et politiques (dettes souveraines contracycliques). Cette fracture dans 

l'exposition aux risques, tant climatiques qu'économiques, se matérialise par une cartographie 

mondiale des vulnérabilités où l'intensité et la fréquence des chocs frappent 

disproportionnellement les territoires les moins préparés et les moins dotés en capacités 

d'adaptation, comme l'illustre la figure ci-dessous.  
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Figure 3 : Exposition différenciée aux risques climatiques Nord/Sud 

 

Source : Adapté de IPCC (2022) ; Sassen (2001). Figure originale des auteurs. 

La littérature identifie trois mécanismes clés de cette asymétrie. Premièrement, la concentration 

des capitaux : 85 % des investissements directs étrangers (IDE) destinés aux infrastructures 

résilientes sont captés par les pays de l'OCDE (CNUCED, 2022), creusant l'écart technologique. 

Deuxièmement, l'extractivisme institutionnalisé : les accords de libre-échange imposent aux 

pays du Sud des standards de résilience calqués sur les modèles nordiques, inadaptés aux 

réalités locales (Rodrik, 2018). Troisièmement, l'externalisation des risques : les délocalisations 

industrielles reportent sur le Sud les coûts environnementaux (pollutions, déchets) tout en 

réservant au Nord les bénéfices économiques (Bairoch, 1997). Les travaux de Davis (2006) sur 

les villes mondialisées du Sud illustrent cette dynamique : à Mumbai ou Lagos, la course à 

l'attractivité économique se traduit par une urbanisation fragmentée, où les zones d'exclusion 

sociale deviennent des amplificateurs de risques (inondations, épidémies). À l'inverse, les 

métropoles nordiques (ex. Rotterdam, Singapour) internalisent leurs vulnérabilités via des 

investissements massifs dans des infrastructures protectrices (digues intelligentes, réseaux 

décarbonés). Cette dichotomie Nord/Sud ne relève pas d'un « retard » à combler, mais d'une 

violence structurelle (Galtung, 1969) alimentée par des rapports de force géoéconomiques. Pour 

dépasser ce constat, des auteurs comme Escobar (2018) plaident pour une reterritorialisation 

des stratégies de résilience, ancrée dans les savoirs endogènes et les circuits courts, une piste 

encore marginale dans les agendas internationaux.  

2.3.2 Fractures numériques et dépendances structurelles limitant l'adoption de solutions 

résilientes  

Les fractures numériques ne se résument pas à un simple écart d'accès aux technologies, mais 

reflètent une asymétrie systémique dans la capacité des territoires à mobiliser le numérique 

comme levier de résilience. Alors que les pays du Nord instrumentalisent l'intelligence 

artificielle ou les big data pour anticiper les crises (ex. modèles prédictifs de gestion des 

inondations aux Pays-Bas), ceux du Sud restent prisonniers de dépendances technologiques 

héritées de la colonialité des savoirs (Escobar, 2018). Ces déséquilibres se cristallisent autour 

de trois dynamiques. D'abord, des infrastructures en miroir : au Nord, des réseaux 5G et cloud 

souverains (ex. Gaia-X en Europe) permettent une collecte et un traitement décentralisé des 

données ; au Sud, 78 % des pays africains dépendent de serveurs étrangers pour héberger leurs 

données critiques (UIT, 2023), les exposant à des risques de cyberingérence et de rupture de 

service. Ensuite, une captation des compétences : les écosystèmes numériques du Sud se 

structurent autour de hubs offshore (ex. centres d'appels marocains, fermes de contenu 

kényanes), générant une économie de sous-traitance peu propice à l'innovation locale ; Castells 

(2009) parle d'un « extractivisme cognitif » où le Nord externalise les tâches low-tech tout en 

conservant le monopole des technologies disruptives (blockchain, IoT). Enfin, l'illusion de la 
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catch-up theory : la croyance en un rattrapage technologique par le transfert de savoir-faire 

(tech for good) bute sur des verrouillages structurels ; par exemple, les dons de matériel 

informatique au Sud, souvent non accompagnés de formations ou de maintenance, alimentent 

des cimetières de e-déchets (Gabrys, 2011). Pire, les accords de partenariat numérique (ex. 

Cloud Act américain) institutionnalisent une gouvernance néocoloniale des données, où les 

algorithmes conçus à Silicon Valley déterminent les priorités résilientes de Dakar ou Djakarta 

(Couldry & Mejias, 2019). Certains territoires esquissent néanmoins des alternatives en marge 

des modèles dominants. Au Kerala (Inde), l'État déploie un réseau internet communautaire basé 

sur des logiciels libres, réduisant la dépendance aux GAFAM. Au Rwanda, la stratégie Smart 

Africa privilégie les micro-réseaux solaires et les data centers locaux pour sécuriser les 

systèmes critiques. Ces initiatives, bien que marginales, rappellent qu'une résilience authentique 

suppose de désapprendre les dépendances bien plus que d'importer des solutions clés en main. 

À l'issue de cette revue de littérature articulant résilience adaptative, New Public Management 

et effets asymétriques de la mondialisation, il est possible de proposer un cadre intégrateur 

synthétisant les trois dimensions théoriques mobilisées. Ce cadre repose sur une tension 

fondamentale entre deux logiques institutionnelles - la logique bureaucratique wébérienne 

(stabilité, contrôle, égalité de traitement) et la logique managériale NPM (efficience, 

performance, décentralisation) - enrichie par une troisième dimension collaborative issue du 

Post-NPM (co-construction, réseaux, valeur publique). La résilience territoriale émerge 

précisément de la capacité des organisations publiques à articuler ces trois logiques de manière 

contextualisée, en fonction de la nature et de l'intensité des crises, de la maturité institutionnelle 

du territoire et des ressources disponibles. Ce fil conducteur théorique unifie les sections 2.1, 

2.2 et 2.3 : la résilience adaptative fournit le cadre dynamique, le NPM les outils opérationnels, 

et la mondialisation asymétrique les contraintes structurelles dans lesquelles s'inscrit l'action 

publique. L'opposition entre logiques bureaucratiques traditionnelles et approches managériales 

modernes peut être synthétisée par le tableau comparatif ci-dessous, déplacé ici depuis la 

section 2.3 pour respecter la cohérence argumentative. 

Tableau 1 : Comparaison des administrations de types wébérienne et NMP 

Critères Administration wébérienne New Public Management 

Logique dominante ● Bureaucratique, légale-

rationnelle 

● Managériale, entrepreneuriale 

Structure ● Centralisée, hiérarchique ● Décentralisée, autonome 

Contrôle ● Procédural, a priori ● Par les résultats, a posteriori 

Relation usager ● Administration-sujet ● Service-client 

Valeur clé ● Égalité, continuité ● Efficacité, performance 

Source : Amar & Berthier (2007) ; Hood (1991). 

3. Méthodologie de recherche 

   3.1 Design de l'étude 

Pour appréhender la complexité des dynamiques de résilience territoriale et la diversité des 

pratiques managériales déployées face aux crises, cette recherche adopte un design 

méthodologique fondé sur l'étude comparative de cas multiples. Cette approche permet de saisir 

à la fois la singularité des contextes territoriaux et la récurrence de certains mécanismes 

transversaux. La sous-section suivante expose le choix d'un benchmarking comparatif multi-

cas articulant triangulation documentaire, avant de détailler les trois méthodes d'analyse 

thématique, critique du discours et systémique, qui assurent la validité interne des résultats.  

3.1.1 Benchmarking comparatif multi-cas : une triangulation documentaire 

L’étude repose sur un benchmarking comparatif multi-cas (Eisenhardt, 1989 ; Flyvbjerg, 2006), 
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analysant 10 territoires confrontés à des crises majeures entre 2015 et 2023. Ces cas, 

sélectionnés pour leur hétérogénéité géographique, institutionnelle et socio-économique, 

couvrent trois échelles d'analyse. Par pays : Allemagne (gestion post-inondations de 2021), 

Corée du Sud (stratégie numérique anti-Covid), Rwanda (reconstruction post-conflit), Chili 

(gestion des crises sismiques et sociales), Pays-Bas (politiques climatiques), Bangladesh 

(modèles communautaires post-cyclones). Par région : Québec (décentralisation sanitaire), 

Queensland (Australie, résilience aux feux de brousse). Par ville : Agadir (Maroc, urbanisme 

résilient), São Paulo (Brésil, gestion des crises sanitaires urbaines). Cette stratification permet 

de tester la transférabilité des pratiques entre niveaux administratifs (ex. décentralisation 

allemande vs modèle communautaire bangladais) et d'identifier des invariants contextuels. La 

diversité des pays industrialisés (Allemagne, Corée du Sud), économies émergentes (Chili, 

Brésil) et pays en développement (Rwanda, Bangladesh) et des risques (climatiques, sanitaires, 

socio-politiques) répond aux critères de validité externe préconisés par Flyvbjerg (2006). La 

triangulation documentaire combine un corpus académique ciblé de 25 articles peer-reviewed 

sélectionnés selon un protocole explicite : interrogation des bases Scopus, Cairn et 

ScienceDirect avec les mots-clés "résilience territoriale", "management public", "post-crisis 

governance", "territorial resilience", "agile public management" ; critères d’inclusion : articles 

publiés entre 2000 et 2023, en français ou anglais, portant sur au moins un des dix territoires 

étudiés ou sur des cadres théoriques directement mobilisés (résilience, NPM, gouvernance) ; 

critères d’exclusion : articles sans ancrage empirique territorial et travaux non évalués par les 

pairs. Ce protocole a conduit à retenir 25 articles sur 147 initialement identifiés ; des rapports 

institutionnels : rapports d'évaluation (OCDE, Banque mondiale), plans de relance nationaux, 

audits législatifs (ex. lois d'urgence post-Covid) ; et des indices comparatifs (Global Resilience 

Index, SDG Index) pour objectiver les performances territoriales. Cette approche évite les biais 

d'auto-légitimation fréquents dans les monographies institutionnelles, en confrontant les 

discours politiques aux données normalisées. 

3.1.2 Triangulation des données  

La validité interne des résultats repose sur une triangulation méthodologique articulant trois 

approches complémentaires (Denzin, 1978), appliquées systématiquement aux 10 cas étudiés. 

L'analyse thématique (Braun & Clarke, 2006) : un codage manuel systématique des occurrences 

lexicales (anticipation, agilité, PPP) a été réalisé sur un corpus de 25 articles académiques et 12 

rapports institutionnels clés. Afin de renforcer la fiabilité du codage, un double codage 

indépendant a été réalisé sur un sous-échantillon de 30 % du corpus, conduisant à un niveau 

d'accord inter-codeurs satisfaisant (κ de Cohen = 0,74), conformément aux seuils recommandés 

par Miles et al. (2014). Les divergences ont été résolues par discussion entre les deux auteures. 

Les thèmes émergents tels que la "décentralisation réactive" dans le cas allemand (GIZ, 2022) 

ou les "partenariats communautaires" au Rwanda (Banque mondiale, 2023) ont été structurés 

via une matrice SWOT comparative, révélant des configurations territoriales distinctes (ex. 

centralisation chilienne vs modèle déconcentré québécois). L'analyse critique de discours 

(Fairclough, 2003) a permis de décrypter les écarts sémantiques entre les rhétoriques politiques 

et les dispositifs opérationnels. Deux exemples illustratifs : au Rwanda, le discours sur la 

"résilience inclusive" (NST1, 2020) masque une mise en œuvre fragmentée, où les petits 

agriculteurs restent marginalisés dans les PPP (rapports post-inondations, 2023) ; aux Pays-Bas, 

le glissement terminologique de "gestion climatique" (2015) à "urgence climatique" (Delta 

Programme, 2023) traduit une reconnaissance tardive des vulnérabilités systémiques. L'analyse 

systémique (Miles et al., 2014) : la modélisation des interactions acteurs-outils a identifié des 

boucles de rétroaction clés : en Allemagne, la coordination entre Länder et ONG post-2021 a 

généré des gains d'efficience (+19 % de rapidité décisionnelle) ; à São Paulo, les flux 

décisionnels entre mairie et favelas (Plano Municipal, 2021) ont révélé des asymétries de 
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pouvoir limitant l'accès aux services sanitaires. Cette approche mixte neutralise les biais 

inhérents aux sources isolées. Les discours auto-légitimateurs (ex. Coronavirus Act 2020 

britannique) sont confrontés aux contre-analyses académiques (Public Administration Review, 

2023), tandis que les indices globaux (SDG Index) contextualisent les dynamiques locales (ex. 

résilience hydrique à Agadir).  

   3.2 Sélection des cas 

La robustesse d'une étude comparative multi-cas repose fondamentalement sur la pertinence et 

la rigueur du processus de sélection des terrains investigués. Afin d'assurer à la fois la diversité 

des configurations observées et la comparabilité des analyses, cette recherche a procédé à un 

choix raisonné des dix territoires étudiés. Cette sous-section présente d'abord les quatre critères 

ayant guidé cette sélection : géographique, socio-économique, typologique et documentaire 

avant d'expliciter le choix d'une analyse multi-niveaux (pays, région, ville) permettant de 

capturer la complexité des dynamiques résilientes à différentes échelles décisionnelles.  

3.2.1 Critères de sélection 

La sélection des 10 cas s'appuie sur une méthodologie raisonnée, visant à maximiser la variance 

explicative (Gerring, 2007) tout en garantissant une validité externe (Flyvbjerg, 2006). Quatre 

critères ont guidé ce choix. La diversité géographique : couverture des 5 continents (ex. 

Allemagne pour l'Europe, Bangladesh pour l'Asie, Chili pour l'Amérique latine, Agadir-Maroc 

pour l'Afrique du Nord). L'hétérogénéité socio-économique : mélange de pays industrialisés 

(Corée du Sud), émergents (Brésil) et en développement (Rwanda). La typologie des risques : 

climatiques (inondations aux Pays-Bas), sanitaires (Covid-19 au Québec), socio-politiques 

(post-conflit au Rwanda). La disponibilité des données : accès à des sources primaires 

vérifiables et détaillées propres à chaque cas, par exemple : Chili : National Disaster Prevention 

and Response System (SENAPRED, 2021) ; Pays-Bas : Delta Programme 2023 (Gouvernement 

néerlandais) ; Rwanda : National Strategy for Transformation (NST1, 2017-2024) - Chapitre 

Résilience. 

3.2.2 Échelles d'analyse  

L'étude adopte une triangulation des échelles pour saisir les dynamiques résilientes dans leur 

complexité. Par pays : analyse des cadres législatifs (Framework Act sud-coréen) et budgets 

publics (Post-Disaster Needs Assessment allemand). Par région : examen des cultures 

administratives locales (décentralisation sanitaire au Québec, coordination autochtone dans le 

Queensland). Par ville : exploration des innovations micro-territoriales (gestion informelle de 

l'eau à Agadir, résilience des favelas de São Paulo). Cette approche s'ancre dans la théorie des 

systèmes adaptatifs complexes (Meadows, 2008), où la résilience émerge des boucles de 

rétroaction entre niveaux décisionnels. 

   3.3 Grille d'indicateurs  

L'opérationnalisation de la recherche comparative sur la résilience territoriale nécessite la 

construction d'un outil d'analyse systématique permettant de mesurer et de comparer les 

performances des différents territoires face aux crises. À partir du corpus documentaire 

constitué des 11 rapports institutionnels et 29 articles et ouvrages académiques couvrant les dix 

cas étudiés, cette recherche a élaboré une grille d'indicateurs articulant huit variables réparties 

en deux dimensions complémentaires. Cette sous-section présente d'abord les quatre indicateurs 

relatifs à la capacité d'anticipation des territoires (planification, technologie, investissement, 

capacité humaine), avant d'exposer ceux mesurant l'agilité institutionnelle et l'efficience post-

crise (réactivité légale, coordination, délai de reconstruction, perception citoyenne). Chaque 
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indicateur est défini opérationnellement et illustré par des exemples concrets issus des dix 

terrains étudiés.  

3.3.1 Anticipation  

La capacité d'anticipation est évaluée via quatre indicateurs (prévoir pour mieux rebondir). La 

planification : existence de scénarios multi-risques (document officiel validé prévoyant ≥ 3 

types de crises : climat, santé, socio-politique) mesurée par analyse binaire (0/1) des rapports 

institutionnels. Exemples : Allemagne avec le Plan Ahr 2020+ (GIZ, 2022), Rwanda avec le 

NST1 (2020), São Paulo avec le Plano Municipal (2021). La technologie : maturité des outils 

prédictifs sur une échelle de 1 à 5 (1 = absence ; 5 = IA temps réel couplée à des capteurs 

terrain) par codage des rapports techniques. Exemples : Corée du Sud avec Dashboard Covid-

19 (5/5), Bangladesh avec SMS d'alerte (2/5). L'investissement : pourcentage du budget 

prévention/catastrophe (part du budget annuel alloué à la prévention, hors réponse immédiate) 

par extraction des données financières (rapports OCDE/Banque mondiale). Exemples : Pays-

Bas avec 6,3 % (Delta Programme, 2023), Chili avec 2,1 % (SENAPRED, 2021). La capacité 

humaine : nombre d'exercices annuels/10k habitants (simulations impliquant citoyens et 

institutions) par recensement dans les comptes-rendus municipaux/nationaux. Exemples : 

Québec avec 0,8 (Loi santé, 2020), São Paulo avec 0,2 (Plano Municipal, 2021).  

Tableau 2 : Indicateurs d'anticipation 

Catégorie Indicateur 
Définition 

opérationnelle 

Méthode de 

mesure 
Exemples (10 cas) 

Planification 

Existence de 

scénarios 

multi-risques 

Document officiel 

validé prévoyant ≥ 3 

types de crises (climat, 

santé, socio-politique). 

Analyse binaire 

(0/1) des rapports 

institutionnels. 

1. Allemagne : Plan Ahr 

2020+ (GIZ, 2022). 

2. Rwanda : NST1 (2020). 

3.São Paulo :  (Plano 

Municipal, 2021). 

Technologie 

Maturité des 

outils 

prédictifs 

Échelle de 1 à 5 (1 = 

absence ; 5 = IA temps 
réel couplée à des 

capteurs terrain). 

Codage des rapports 

techniques (ex. 
présence de 

dashboards). 

1. Corée du Sud : 

Dashboard Covid-19 (5/5). 
2. Bangladesh : SMS 

d'alerte (2/5). 

Investissement 

% budget 

prévention/ 

catastrophe 

Part du budget annuel 

alloué à la prévention 

(hors réponse 

immédiate). 

Extraction des 

données financières 

(rapports 

OCDE/Banque 

mondiale). 

1. Pays-Bas : 6,3 % (Delta 

Prog. 2023). 

2. Chili : 2,1 % 

(SENAPRED, 2021). 

Capacité 

humaine 

Nombre 

d’exercices 

annuels/10k 

habitants 

Simulations 

impliquant citoyens et 

institutions. 

Recensement dans 

les comptes-rendus 

municipaux/nationa

ux. 

1. Québec : 0,8 (Loi santé, 

2020). 

2. São Paulo : 0,2 (Plano 

Municipal, 2021). 

Source : Par nos propres soins (auteurs). 

Plans multi-risques : Présence de scénarios intégrant ≥ 3 types de crises. L'Allemagne se 

distingue avec son plan "Ahr 2020+" (GIZ, 2022), tandis que São Paulo pêche par son approche 

sectorielle (Plano Municipal, 2021). Maturité technologique (échelle 1-5) : La Corée du Sud 

atteint un niveau 5 grâce à son dashboard IA (Framework Act, 2020), contre un niveau 2 au 

Bangladesh (alertes SMS, CPP 2021). Investissement préventif : Les Pays-Bas consacrent 6,3 

% de leur budget à la prévention climatique (Delta Programme, 2023), contre 2,1 % au Chili 

(SENAPRED, 2021). Exercices de simulation : Le Québec réalise 0,8 exercices/10k habitants 

(simulations pandémiques dans les CHSLD - Loi santé, 2020), contre 0,2 à São Paulo, où les 

exercices se limitent aux acteurs institutionnels (rapport ONU-Habitat, 2022).  

3.3.2 Agilité institutionnelle et efficience post-crise 

L'agilité post-crise est mesurée via quatre indicateurs (s'adapter pour survivre). La réactivité 

http://www.ijafame.org/


ISSN: 2658-8455 

Volume 7, Issue 04 (2026), pp. 610-631. 
© Authors: CC BY-NC-ND 

 

622 

www.ijafame.org 

légale : délai de révision législative (jours) entre le choc et la première modification législative 

majeure, par analyse des dates de promulgation (Journal officiel). Exemples : Corée du Sud 

avec 22 jours (Framework Act, 2020), Maroc avec 143 jours (Agadir). La coordination : taux 

d'acteurs impliqués dans les PPP, soit le pourcentage d'institutions publiques, privées et OSC 

collaborant sur ≥ 1 projet post-crise, par dénombrement dans les rapports d'activité. Exemples 

: Rwanda avec 74 % (Banque mondiale, 2023), Queensland avec 58 % (2021). L'efficience : 

délai de reconstruction (mois), temps moyen pour rétablir 80 % des services essentiels (écoles, 

hôpitaux, transports), par comparaison pré/post-crise via données satellitaires (ONU-Habitat). 

Exemples : Allemagne avec 9 mois (GIZ, 2022), Bangladesh avec 18 mois (CPP, 2021). Les 

résultats : taux de retour à la normale, pourcentage de la population estimant un retour à la vie 

pré-crise après 12 mois (enquêtes locales), par agrégation des sondages citoyens (rapports 

ONG/gouvernements). Exemples : Québec avec 89 % (2022), Chili avec 67 % (SENAPRED, 

2021). 

Tableau 3 : Indicateurs d'agilité institutionnelle et d'efficience post-crise 

Catégorie Indicateur 
Définition 

opérationnelle 
Méthode de mesure Exemples (10 cas) 

 Réactivité légale 

Délai de 

révision 

législative 

(jours) 

Temps entre le choc et 
la 1ère modification 

législative majeure. 

Analyse des dates de 
promulgation (Journal 

officiel). 

1. Corée du Sud : 22 

jours (Framework Act, 
2020). 

2. Maroc : 143 jours 

(Agadir). 

Coordination 

Taux 

d’acteurs 

impliqués 

dans les PPP 

% d’institutions 

publiques, privées et 

OSC collaborant sur ≥ 

1 projet post-crise. 

Dénombrement dans 

les rapports d’activité. 

1. Rwanda : 74 % 

(Banque mondiale, 

2023). 

2. Queensland : 58 % 

(2021). 

Efficience 

 

Délai de 

reconstructio

n (mois) 

Temps moyen pour 

rétablir 80 % des 

services essentiels 

(écoles, hôpitaux, 

transports). 

Comparaison 

pré/post-crise via 

données satellitaires 

(ONU-Habitat). 

1. Allemagne : 9 mois 

(GIZ, 2022). 

2. Bangladesh : 18 mois 

(CPP, 2021). 

Résultats 

 

Taux de 

retour à la 

normale 

% de la population 
estimant un retour à la 

vie pré-crise après 12 

mois (enquêtes 

locales). 

Aggrégation des 
sondages citoyens 

(rapports 

ONG/gouvernements)

. 

1. Québec : 89 % (2022). 

2. Chili : 67 % 

(SENAPRED, 2021). 

Source : Par nos propres soins (auteurs). 

Réactivité légale : 22 jours pour la Corée du Sud (amendement du Framework Act), contre 143 

jours à Agadir (adaptation post-sécheresse). Coordination multi-acteurs : 74 % des projets 

rwandais impliquent des ONG locales (Banque mondiale, 2023), contre 58 % dans le 

Queensland. Délai de reconstruction : 9 mois en Allemagne (grâce à la décentralisation), contre 

18 mois au Bangladesh (centralisation des fonds). Perception citoyenne : 89 % des Québécois 

estiment un retour à la normale post-Covid (2022), contre 67 % au Chili post-protestations 

(SENAPRED, 2021). L’étude révèle des tendances structurelles clés : les pays industrialisés 

(Allemagne, Corée du Sud) optimisent leur résilience via des outils high-tech (IA, capteurs 

IoT), réduisant leurs délais de réponse, tandis que les PED (Rwanda, Bangladesh) s’appuient 

sur des réseaux communautaires, limitant les pertes humaines (-25 % lors du cyclone Amphan, 

CPP 2021). Les PPP s’avèrent un levier d’efficience lorsqu’ils sont assortis d’une régulation 

stricte, mais exacerbent les inégalités dans le cas contraire (São Paulo). Cependant, ces résultats 

masquent des limites méthodologiques : les données satellitaires négligent les zones 

périphériques d’Agadir (quartiers informels), et les sondages sous-estiment les populations 

marginalisées (favelas). En réponse, la grille intègre un indice composite agrégé construit selon 
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la formule suivante : Score/100 = (Anticipation × 0,40) + (Agilité institutionnelle × 0,35) + 

(Efficience post-crise × 0,25), où chaque dimension est normalisée sur 100 à partir des 

indicateurs des Tableaux 2 et 3. Les pondérations ont été déterminées par analyse documentaire 

des priorités institutionnelles (OCDE, 2023 ; Banque mondiale, 2023). Cette formule permet 

de hiérarchiser les territoires de manière transparente et reproductible : Corée du Sud (84/100) 

et Pays-Bas (79/100) obtiennent les scores les plus élevés grâce à leur maturité technologique 

et leur réactivité légale, tandis qu’Agadir (43/100) et São Paulo (51/100) reflètent des déficits 

structurels en matière d’anticipation et de coordination. Cette grille, bien que transférable, 

nécessite une contextualisation fine pour épouser les réalités locales, un impératif illustré par le 

contraste entre les succès allemands (décentralisation) et les difficultés paulistes (centralisation 

technocratique).  

   3.4 Limites méthodologiques 

Toute recherche empirique, aussi rigoureuse soit-elle, comporte des limites qu'il convient 

d'expliciter pour permettre une juste appréciation de la portée de ses résultats. La présente étude 

n'échappe pas à cette règle, et plusieurs limites méthodologiques doivent être soulignées. Cette 

sous-section examine d'une part le biais lié à la surreprésentation des pays industrialisés dans 

l'échantillon et aux asymétries documentaires entre Nord et Sud, et d'autre part les difficultés 

inhérentes à la fiabilité inégale des données secondaires et à la mesure des mécanismes 

informels de résilience, qui échappent largement aux statistiques officielles.  

3.4.1 Sur-représentation des pays industrialisés et biais de publication 

La composition géographique de l'échantillon révèle un déséquilibre structurel au profit des 

pays industrialisés, qui représentent 70 % des cas étudiés (Allemagne, Corée du Sud, Pays-Bas, 

Québec). Cette surreprésentation s'explique par l'asymétrie documentaire entre Nord et Sud : 

les pays de l'OCDE publient 83 % des rapports institutionnels détaillés sur la résilience, contre 

17 % pour les pays en développement (Banque mondiale, 2023). Ce biais est renforcé par un 

phénomène de publication académique : 68 % des articles peer-reviewed analysant des cas 

concrets se concentrent sur l'Europe et l'Amérique du Nord (base Scopus, 2023), marginalisant 

les innovations endogènes des PED, comme les systèmes d'alerte communautaires au 

Bangladesh ou les PPP agricoles au Rwanda. Par exemple, la gestion post-inondations en 

Allemagne s'appuie sur neuf rapports publics détaillés, tandis que le cas marocain d'Agadir ne 

dispose que d'un unique document ONU-Habitat (2022) sur son plan de résilience urbaine. 

Cette disparité induit un risque de généralisation erronée des modèles institutionnels nordiques 

(ex. décentralisation, outils high-tech), occultant les réalités des territoires sudistes, où la 

résilience repose souvent sur des mécanismes informels et des savoirs locaux. Pour atténuer ce 

biais, les résultats ont été pondérés selon la maturité institutionnelle (indice de gouvernance 

Banque mondiale) et enrichis de monographies locales, comme les études sur les coopératives 

agricoles rwandaises. 

3.4.2 Fiabilité inégale des données secondaires et difficulté de mesurer l'informel 

La fiabilité des données secondaires varie significativement selon les contextes, limitant la 

comparabilité des résultats. Les rapports des pays industrialisés (ex. Delta Programme 

néerlandais) suivent des standards méthodologiques stricts (ISO 37120), tandis que ceux des 

PED, comme le Cyclone Preparedness Programme bangladais, manquent souvent de 

transparence sur les modes de collecte. Par ailleurs, l'informalité des mécanismes de résilience 

(réseaux communautaires au Rwanda, entraide dans les favelas de São Paulo) échappe aux 

statistiques officielles : seuls 12 % des rapports institutionnels mentionnent ces dynamiques 

(ONU-Habitat, 2022). Les auto-évaluations gouvernementales accentuent ce problème : le 

National Resilience Strategy rwandais affiche une "inclusion totale", alors que les audits terrain 

relèvent 34 % d'exclus (Banque mondiale, 2023). Pour compenser, l'étude s'est appuyée sur des 
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sources secondaires alternatives : rapports d'ONG locales et données indirectes extraites des 

documents institutionnels. Néanmoins, ces ajustements ne suffisent pas à saisir pleinement des 

phénomènes complexes. 

3. Résultats 

  4.1 Pratiques managériales efficaces 

L'analyse comparative des dix territoires étudiés permet d'identifier un ensemble de pratiques 

managériales qui se révèlent particulièrement efficaces pour renforcer la résilience face aux 

crises. Ces pratiques, bien qu'ancrées dans des contextes institutionnels et culturels spécifiques, 

présentent des caractéristiques transversales dont la transférabilité mérite d'être interrogée. 

Cette sous-section examine deux leviers majeurs de la performance résiliente : d'une part, la 

décentralisation opérationnelle des compétences et des ressources vers les échelons locaux, dont 

l'étude de cas allemand, rwandais et chilien révèle l'importance cruciale ; d'autre part, le 

déploiement d'une gouvernance numérique collaborative, illustrée par les succès sud-coréen et 

québécois mais aussi par les limites rencontrées au Bangladesh, mettant en lumière les 

conditions d'efficacité de ces outils.  

4.1.1 Décentralisation opérationnelle 

La décentralisation des compétences vers les échelons locaux s'impose comme un levier majeur 

de résilience. En Allemagne, le transfert de pouvoirs aux Länder après les inondations de 2021 

a permis de réduire de 30 % les délais de reconstruction, grâce à une allocation budgétaire 

flexible et une coordination renforcée avec les municipalités (GIZ, 2022). Au Rwanda, la 

délégation de la gestion post-conflit aux districts a accéléré la relance agricole, avec un retour 

à 85 % de la production pré-crise en 14 mois (Banque mondiale, 2023). À l'inverse, la 

centralisation persistante au Chili a retardé de 6 mois la reconstruction post-séisme, en raison 

de lourdeurs bureaucratiques (SENAPRED, 2021). Ces résultats confirment que la 

décentralisation fonctionne si elle s'accompagne de ressources dédiées et d'une formation des 

acteurs locaux, deux conditions souvent négligées dans les PED. Le contraste est saisissant 

entre le modèle allemand, où les Länder disposent de lignes budgétaires d'urgence pré-allouées, 

et le système chilien, où chaque dépense post-crise nécessite une validation ministérielle, 

allongeant les délais de 40 % en moyenne (SENAPRED, 2021). Cette asymétrie dans 

l'autonomie financière des échelons locaux constitue un déterminant structurel de la 

performance résiliente. 

Ce résultat valide la pertinence du cadre des trois capacités de résilience (Walker et al., 2004 ; 

Jeans et al., 2016), en montrant que la décentralisation opérationnelle renforce spécifiquement 

les capacités d'adaptation et de transformation. Cependant, l'étude révèle que cette combinaison 

n'est ni linéaire ni universelle. Au Bangladesh, la force des capacités d'absorption (digues, abris 

cycloniques) compense partiellement la faiblesse des capacités de transformation, tandis qu'au 

Rwanda, la transformation institutionnelle rapide a précédé le développement des capacités 

d'absorption. Cette temporalité différenciée invite à repenser le modèle de Holling (1973) : le 

cycle adaptatif ne suit pas une séquence mécanique mais s'articule selon des configurations 

territoriales spécifiques, où l'ordre d'activation des capacités importe autant que leur présence 

(Folke et al., 2022). 

Par ailleurs, notre recherche relativise la portée universaliste du New Public Management 

(Hood, 1991). Si les principes de décentralisation et de managérialisme améliorent l'efficience 

dans les pays industrialisés (Allemagne, Corée du Sud), leur transplantation dans les PED 

produit des effets contrastés. Au Chili, l'importation de mécanismes de marché dans la 

reconstruction post-sismique a fragmenté la coordination entre acteurs publics et privés, 

générant des doublons et des gaspillages (SENAPRED, 2021). Ce constat rejoint les critiques 
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de Pollitt et Bouckaert (2011) sur l'illusion techniciste du NPM, et plaide pour des hybridations 

contextualisées plutôt que pour des transferts mimétiques.  

4.1.2 Gouvernance numérique collaborative 

Les outils numériques collaboratifs améliorent significativement la réactivité institutionnelle. 

En Corée du Sud, le dashboard national de gestion de crise (intégrant des données en temps réel 

sur les lits hospitaliers et les stocks logistiques) a réduit de 40 % le temps de prise de décision 

durant la pandémie (Framework Act, 2020). En Scandinavie, les plateformes inter-municipales 

(Digitaliseringsprogrammet en Suède) ont augmenté de 25 % la transparence des dépenses 

publiques, selon un rapport OCDE (2023). Cependant, ces succès contrastent avec l'échec 

bangladais, où l'absence de standards communs a fragmenté les systèmes d'alerte cyclonique, 

conduisant à des retards critiques (CPP, 2021). L'efficacité de ces outils dépend donc de leur 

interopérabilité (ex. API ouvertes) et de leur accessibilité, notamment dans les zones rurales 

(seulement 35 % de couverture 4G au Maroc, 2023). Au Québec, l'intégration des données 

sanitaires via une plateforme unique a permis une coordination inédite entre les CHSLD et les 

hôpitaux, réduisant de 32 % les délais de transfert des patients critiques (Loi santé, 2020). Ces 

résultats plaident pour une gouvernance numérique fondée sur des standards ouverts et une 

connectivité universelle, deux prérequis encore insatisfaits dans la majorité des PED. 

Nos résultats corroborent ici l'analyse de Sassen (2001) et Stiglitz (2002) sur les effets 

asymétriques de la mondialisation. La fracture numérique documentée au Rwanda (78 % des 

données hébergées à l'étranger) illustre ce que Couldry et Mejias (2019) nomment la « 

colonialité des données » : une dépendance structurelle qui transforme les PED en producteurs 

de données brutes sans contrôle sur leur valorisation. Cette situation contredit le discours du 

tech for good et de la catch-up theory (Rodrik, 2018), confirmant que le simple transfert 

technologique, sans développement des capacités locales, génère de nouvelles vulnérabilités. 

Cependant, notre recherche nuance également certaines analyses trop déterministes. Les succès 

du Kerala (réseaux communautaires open source) et du Rwanda (micro-data centers solaires) 

montrent que des alternatives existent en marge des modèles dominants. Ces initiatives 

confirment la thèse d'Escobar (2018) sur la nécessité d'une reterritorialisation des stratégies de 

résilience, ancrée dans les savoirs endogènes. 

   4.2 Obstacles majeurs 

Si certaines pratiques managériales favorisent indéniablement la résilience territoriale, leur 

mise en œuvre se heurte à des obstacles structurels qui en limitent la portée et l'efficacité. 

L'analyse comparative des dix cas étudiés permet d'identifier deux catégories principales de 

freins, dont la persistance et la transversalité appellent une attention particulière. Cette sous-

section examine d'une part les rigidités réglementaires héritées des cultures administratives 

traditionnelles, qui entravent la réactivité des institutions face à l'urgence (France, Chili), et 

d'autre part les fractures numériques et les effets pervers d'une standardisation inadaptée, qui, 

loin de réduire les vulnérabilités, peuvent paradoxalement les aggraver dans les contextes les 

moins dotés (Rwanda).  

4.2.1 Rigidité réglementaire 

Les cadres légaux inadaptés constituent un frein récurrent à l'innovation. En France, la 

centralisation initiale de la gestion Covid-19 a généré des délais de décision deux fois supérieurs 

à ceux de l'Allemagne, selon la Cour des comptes (2022). Au Chili, 60 % des projets de 

reconstruction post-sismique ont été retardés par des procédures d'appel d'offres trop normées, 

incapables de s'adapter aux urgences terrain (SENAPRED, 2021). À l'inverse, le Québec et le 

Rwanda illustrent l'efficacité des cadres légaux flexibles : des protocoles d'urgence pré-

approuvés y ont permis de débloquer des fonds en moins de 72 heures lors de crises sanitaires 

(Loi santé québécoise, 2020 ; Banque mondiale, 2023). Cette rigidité réglementaire s'enracine 
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dans une culture administrative héritée du modèle wébérien, où le contrôle procédural prime 

sur l'efficacité opérationnelle (Pollitt & Bouckaert, 2011). L'analyse comparative révèle que les 

territoires ayant adopté des clauses de révision accélérée (sunset clauses) dans leur législation 

d'urgence réduisent de 58 % les délais d'activation des dispositifs de crise (OCDE, 2023). 

Ce constat met en lumière un paradoxe de la standardisation : si des normes communes (ISO 

37120, indicateurs OCDE) facilitent la comparabilité et le benchmarking, leur application 

uniforme dans des contextes hétérogènes génère des effets pervers. À Agadir, l'adoption de 

standards internationaux de résilience urbaine a conduit à négliger les quartiers informels, où 

ces normes sont inapplicables faute d'infrastructures de base (ONU-Habitat, 2022). Ce constat 

invite à développer des métriques hybrides, combinant indicateurs globaux et critères 

contextuels (densité urbaine, taux d'informalité, indices de vulnérabilité spécifiques). 

4.2.2 Fractures numériques et standardisation inadaptée  

Les inégalités technologiques sapent les efforts de résilience. Au Rwanda, 78 % des données 

critiques sont hébergées sur des serveurs étrangers, exposant le pays à des risques de 

cyberattaques et de ruptures de service (UIT, 2023). À Agadir (Maroc), des solutions d'IA 

conçues pour l'Europe ont échoué dans les quartiers périphériques, où 40 % des ménages n'ont 

pas d'accès stable à l'électricité (ONU-Habitat, 2022). Ces échecs soulignent la nécessité de 

normes hybrides, combinant standards globaux (ex. ISO 37120) et adaptations locales (ex. 

réseaux mesh low-cost au Bangladesh). La dépendance technologique des PED se manifeste 

également dans la maintenance : 65 % des équipements numériques donnés par les pays du 

Nord tombent en panne dans les deux ans, faute de pièces détachées et de compétences locales 

(Gabrys, 2011). Cette situation génère une forme de colonialité numérique (Couldry & Mejias, 

2019) où les solutions résilientes importées deviennent elles-mêmes sources de vulnérabilité. 

Notre recherche contribue ici à la théorisation d'un management public post-crise en contexte 

de mondialisation asymétrique. L'identification d'un effet de seuil dans la décentralisation 

constitue un apport majeur : nos données montrent que le transfert de compétences aux échelons 

locaux n'améliore la résilience qu'au-delà d'un certain seuil de capacités (budget dédié ≥ 5 % 

du budget local, formation ≥ 3 % des effectifs). En deçà, la décentralisation aggrave les 

inégalités inter-territoriales, les régions les moins dotées accumulant les retards (Chili). Ce 

résultat prolonge les travaux de Christensen et Lægreid (2020) sur les conditions de réussite des 

réformes NPM en contexte de crise. 

   4.3 Facteurs clés de succès 

Au-delà des obstacles identifiés, l'analyse comparative des territoires les plus performants en 

matière de résilience permet de dégager un ensemble de facteurs clés qui conditionnent la 

réussite des politiques publiques face aux crises. Ces facteurs, transversaux aux différents 

contextes géographiques et institutionnels, éclairent les conditions d'émergence d'un 

management public véritablement résilient. Cette sous-section explore deux dimensions 

complémentaires : d'une part, le rôle du leadership adaptatif et d'une culture de l'apprentissage 

organisationnel, illustré par les cas québécois, sud-coréen et néerlandais ; d'autre part, 

l'importance de la co-construction avec les communautés et de l'intégration des savoirs locaux, 

dont les expériences bangladaise et rwandaise démontrent la pertinence, en contraste avec les 

échecs des approches exclusivement technocratiques. 

4.3.1 Leadership adaptatif et culture de l'apprentissage 

Un leadership agile transforme les crises en leviers d'innovation. Au Québec, la délégation de 

pouvoirs aux directeurs de santé publique a amélioré de 19 % la réactivité lors des vagues 

Covid-19, grâce à des décisions décentralisées et des protocoles mis à jour quotidiennement 

(Loi santé, 2020). En Corée du Sud, des « cellules de crise » pluridisciplinaires forment 
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annuellement 500 cadres aux méthodes agiles, intégrant des retours d'expérience post-

catastrophe (Framework Act, 2020). Ces cas montrent qu'un budget formation dédié (≥ 3 % du 

budget résilience) et une culture du feedback sont indispensables. Aux Pays-Bas, les exercices 

de simulation climatique impliquant l'ensemble des parties prenantes (administration, 

entreprises, citoyens) ont permis d'identifier 43 failles dans le système de protection contre les 

inondations, corrigées avant la survenance d'une crise majeure (Delta Programme, 2023). Cette 

capacité d'apprentissage organisationnel distingue les territoires résilients de ceux qui répètent 

les mêmes erreurs. 

L’émergence d’un modèle de résilience hybride se dessine à travers ces exemples, articulant 

logiques bureaucratiques (prévisibilité, continuité) et managériales (agilité, performance). Les 

cas les plus performants (Québec, Pays-Bas) ne relèvent ni du pur modèle wébérien ni du NPM 

orthodoxe, mais d’une synthèse originale où la flexibilité opérationnelle s’inscrit dans un cadre 

légal structurant. Cette configuration, que la littérature permet d’appréhender sous le terme de 

« bureaucratie agile », s’inscrit dans le prolongement des travaux sur l’ambidextrie 

organisationnelle (March, 1991 ; Christensen & Lægreid, 2007) et la structured flexibility 

(Weick & Sutcliffe, 2007), qui montrent que les organisations les plus résilientes sont celles 

capables d’explorer et d’exploiter simultanément, en articulant routine et adaptation. La 

bureaucratie agile peut être définie comme une configuration institutionnelle caractérisée par 

trois dimensions conjointes : (1) un cadre légal structurant garant de la sécurité juridique, de 

l’égalité de traitement et de la continuité du service public, héritage wébérien que Pollitt et 

Bouckaert (2011) identifient comme socle irréductible de toute réforme durable ; (2) une 

réactivité managériale permettant l’adaptation rapide aux situations nouvelles, 

l’expérimentation locale et l’apprentissage organisationnel, apport du NPM (Hood, 1991) et du 

Post-NPM (Osborne, 2010) ; (3) une culture managériale de la tolérance à l’ambiguïté, où les 

gestionnaires sont formés et évalués sur leur capacité à naviguer entre logiques contradictoires 

plutôt que sur leur conformité à un modèle unique (Noordegraaf, 2015). Opérationnellement, 

les cas québécois et néerlandais illustrent cette configuration : au Québec, les protocoles 

d’urgence pré-approuvés permettent de débloquer des fonds en moins de 72 heures tout en 

respectant les procédures légales (Loi santé, 2020) ; aux Pays-Bas, le Delta Programme articule 

planification décennale contraignante et expérimentations locales adaptatives (Delta 

Programme, 2023). 

4.3.2 Co-construction avec les communautés et intégration des savoirs locaux 

L'inclusion des acteurs locaux renforce tant la légitimité que l'efficacité des politiques. Au 

Bangladesh, les comités villageois anti-cyclones intégrant pêcheurs, enseignants et leaders 

religieux ont réduit la mortalité de 25 % lors du cyclone Amphan (CPP, 2021). À Agadir, 

l'intégration des savoirs traditionnels de gestion de l'eau dans le Plan de résilience urbaine a 

accru de 28 % la résilience agricole, selon l'ONU-Habitat (2022). Ces succès contrastent avec 

les échecs de São Paulo, où les favelas, exclues des processus décisionnels, restent vulnérables 

aux crises sanitaires (Plano Municipal, 2021). La co-construction ne se limite pas à une simple 

consultation : elle suppose un transfert effectif de capacités et de ressources vers les 

communautés. Au Rwanda, les coopératives agricoles ont reçu des budgets dédiés pour 

développer leurs propres systèmes d'alerte précoce, réduisant de 34 % les pertes de récoltes lors 

des sécheresses (Banque mondiale, 2023). Cette approche bottom-up, bien que plus lente à 

mettre en œuvre, génère une résilience plus ancrée et plus durable.  

4. Discussion  

Les résultats présentés dans la section précédente permettent de dégager trois enseignements 

analytiques majeurs, mis en dialogue avec le cadre théorique mobilisé. Premièrement, la non-

linéarité du cycle adaptatif (Holling, 1973) est confirmée empiriquement : l'ordre d'activation 
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des capacités d'absorption, d'adaptation et de transformation varie selon les configurations 

territoriales, invalidant une lecture mécanique et séquentielle du modèle. Au Bangladesh, la 

robustesse des capacités d'absorption compense partiellement la faiblesse des capacités de 

transformation ; au Rwanda, à l'inverse, la transformation institutionnelle a précédé le 

développement des capacités d'absorption. Ces trajectoires différenciées enrichissent le cadre 

de Walker et al. (2004) en soulignant l'importance du séquençage contextuel. Deuxièmement, 

la portée universaliste du New Public Management est relativisée : si ses principes de 

décentralisation et de managérialisme améliorent l'efficience dans les pays industrialisés, leur 

transplantation sans adaptation dans les PED produit des effets contrastés, voire contre-

productifs (Chili, São Paulo). Ce constat rejoint les critiques de Pollitt et Bouckaert (2011) sur 

l'illusion techniciste du NPM et plaide pour des hybridations contextualisées. Troisièmement, 

le modèle de bureaucratie agile, identifié dans les cas québécois et néerlandais, apporte une 

réponse opérationnelle à la tension entre standardisation et contextualisation au cœur de notre 

problématique. En articulant cadre légal structurant et réactivité managériale, il offre une voie 

de dépassement des oppositions théoriques traditionnelles (Hood, 1991 ; Osborne, 2010), dont 

la portée mérite validation empirique dans des contextes plus variés. 

5. Conclusion 

Cette étude permet de mieux comprendre la littérature sur la résilience territoriale en proposant 

un cadre méthodologique hybride fondé sur une triangulation de méthodes, associant 

benchmarking comparatif multi-cas, analyse thématique, analyse critique du discours et 

modélisation systémique permettant de dépasser les biais Nord-Sud. Nos résultats mettent en 

lumière plusieurs enseignements majeurs. D'une part, la décentralisation opérationnelle 

renforce significativement la résilience, mais à condition d'être assortie de ressources locales 

dédiées, comme l'illustre le contraste entre l'Allemagne et le Chili. D'autre part, l'efficacité des 

technologies numériques dépend étroitement de leur adéquation aux réalités socio-économiques 

locales. 

Notre recherche confirme la pertinence du cadre des trois capacités de résilience (Walker et al., 

2004), tout en en révélant la dimension non linéaire : l'ordre d'activation des capacités 

d'absorption, d'adaptation et de transformation varie selon les contextes, invitant à une relecture 

contextualisée du cycle adaptatif de Holling (1973). Par ailleurs, elle relativise la portée 

universaliste du New Public Management (Hood, 1991) en montrant que ses principes, efficaces 

dans les pays industrialisés, produisent des effets contrastés lorsqu'ils sont transplantés sans 

adaptation dans les PED. L'émergence d'un modèle de « bureaucratie agile », conciliant sécurité 

juridique et réactivité managériale, constitue à cet égard l'un des apports théoriques majeurs de 

cette recherche. 

Plusieurs limites invitent toutefois à la prudence. La surreprésentation des pays industrialisés 

dans l'échantillon (7 cas sur 10) et la dépendance à des données secondaires souvent auto-

produites par les institutions internationales introduisent un biais potentiel. Surtout, les 

mécanismes informels de résilience ; réseaux d'entraide, solidarités villageoises, échappent 

largement aux radars statistiques, n'étant documentés que par 12 % des sources institutionnelles. 

Ces limites appellent des pistes de recherche précises. Premièrement : Dans quelle mesure le 

modèle de bureaucratie agile est-il transférable dans des contextes d'informalité élevée (Afrique 

subsaharienne, Amérique latine) où le cadre légal structurant est faiblement institutionnalisé ? 

Cette question appelle des enquêtes ethnographiques et des entretiens semi-directifs auprès de 

gestionnaires publics locaux. Deuxièmement : Quelles conditions institutionnelles permettent 

aux technologies numériques de renforcer la résilience sans aggraver les fractures sociales ? 

Une analyse comparative des cas kényan (M-Pesa) et bangladais permettrait de tester les seuils 

d'efficacité. Troisièmement : Comment évolue dans le temps la configuration hybride identifiée 
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ici ? Des études longitudinales sur les cas allemand et québécois (2015-2030) permettraient de 

déterminer si la bureaucratie agile constitue un équilibre stable ou une configuration transitoire. 

En définitive, cette étude plaide pour un management public adaptatif, ancré dans une logique 

de contextualisation fine où la performance résiliente se mesure à l'aune de l'adéquation entre 

dispositifs institutionnels et spécificités territoriales. La littérature converge pour reconnaître 

que les stratégies de résilience les plus efficaces articulent standardisation globale et adaptation 

locale (Folke et al., 2010 ; Christensen & Lægreid, 2020). Ces enseignements appellent trois 

agendas de recherche prioritaires : (1) l'extension de l'analyse aux pays du Sud subsaharien pour 

tester la robustesse du modèle de bureaucratie agile dans des contextes d'informalité élevée, en 

mobilisant des protocoles qualitatifs (entretiens semi-directifs, observations participantes) ; (2) 

l'examen longitudinal des configurations hybrides pour déterminer si la bureaucratie agile 

constitue un équilibre stable ou une configuration transitoire vers d'autres formes 

organisationnelles ; (3) l'analyse de l'impact des technologies émergentes (IA, jumeaux 

numériques territoriaux) sur la reconfiguration des capacités d'anticipation et d'adaptation des 

administrations publiques. Sur le plan opérationnel, trois recommandations hiérarchisées 

s'imposent aux décideurs publics. En premier lieu, et de manière prioritaire, allouer un budget 

résilience dédié d'au moins 5 % du budget territorial, assorti d'un plan de formation des agents 

(≥ 3 % des effectifs formés annuellement aux protocoles de crise) : sans ce socle de ressources, 

aucune réforme organisationnelle n'est viable, comme le démontre le contraste entre les Pays-

Bas (6,3 % du budget) et le Chili (2,1 %). En deuxième lieu, investir dans des technologies 

interopérables et adaptées aux capacités locales, privilégiant des solutions low-cost et open-

source (réseaux mesh au Bangladesh, micro-data centers au Rwanda), plutôt que dans des 

transferts technologiques clés en main inadaptés aux contextes d'informalité. En troisième lieu, 

institutionnaliser des mécanismes de co-construction avec les communautés (comités 

villageois, coopératives, acteurs de la société civile) en leur allouant des budgets dédiés et des 

compétences réelles, et non de simples fonctions consultatives, à l'image des coopératives 

agricoles rwandaises dotées de budgets propres pour développer leurs systèmes d'alerte 

précoce. 
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